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PREAMBULE 

 

Les réseaux de santé ADDICA et CARéDIAB se sont constitués en associations distinctes en décembre 

2003. Chacune de ces associations a mis en place et développé en Champagne Ardenne des outils de 

travail collaboratifs visant à l’amélioration du service rendu : 

• aux personnes en difficulté avec une addiction et/ou en situation de précarité – ADDICA 

• aux personnes souffrant de diabète – CARéDIAB. 

 

Dans un souci de cohérence de l’offre de service faite aux professionnels de la région d’une part et 

de meilleure gestion des fonds alloués d’autre part, les deux associations ont mutualisé entre 2003 et 

2007, l’ensemble de leur plateforme logistique (Locaux, Matériel de bureautique, Système 

d’information, Personnels…). Cette démarche à abouti à la fusion des deux associations en novembre 

2007 qui deviennent « l’association des réseaux de santé addictions, précarité et diabète de 

Champagne Ardenne ». 

 

Lors de l’assemblée générale extraordinaire du 9 novembre 2017, les statuts de l’association ont été 

révisés, pour poursuivre son évolution, s’adapter aux besoins des professionnels de santé, aux 

modifications du périmètre régional et à l’objectif d’organisation des fonctions d’appui pour les 

parcours complexes prévu par l’article 74 de la loi de modernisation du système. Cette évolution 

aura permis de structurer les gouvernances des dispositifs de PTA des Ardennes et du Grand Reims 

en plus de celles des dispositifs de réseaux ADDICA et CARDIAB. 

 

En assemblée générale extraordinaire du 29 janvier 2020, pour poursuivre son évolution et 

s’adapter aux besoins des professionnels de santé, il est convenu de modifier les statuts comme suit : 
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Article 1 - Constitution et dénomination 

Aux termes d’une assemblée générale constitutive en date 13 mars 2008, il est créé entre les 

adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1/7/1901 et par le décret du 

16/8/1901, ayant pour dénomination « Réseau(x) de santé addictions précarité et diabète de 

Champagne Ardenne ». 

 

Par délibération en assemblée générale extraordinaire le 9 novembre 2017, 3 rue de l’université à 

Reims, l’association modifie sa dénomination pour « Association d’Appui aux Professionnels de 

Santé ».  

 

Article 2 - Objet 

L'association a pour objet l’appui aux professionnels de santé pour l’amélioration de la coordination 

des parcours complexes, l’amélioration de la qualité des soins, l’amélioration des pratiques 

professionnelles, le développement de formes coordonnées de prise en charge, liant sur un même 

territoire des professionnels de santé libéraux à des établissements de santé sanitaire, médico-

sociaux ou sociaux. 

 

A cet effet, l’association se donne les objectifs de : 

 

• Rassembler les médecins généralistes, les médecins spécialistes libéraux ou hospitaliers, les 

structures de soins, les professions paramédicales, sociales et autres, confrontées à des 

patients qui présentent une situation complexe du point de vu de professionnel ; 

• Appuyer les professionnels de santé pour les informer, les orienter ; 

• Appuyer les professionnels de santé pour organiser les parcours complexes de leurs patients  

• Soutenir les professionnels de santé pour élaborer des projets visant à soutenir les pratiques 

et initiatives professionnelles en matière d'organisation et de sécurité des parcours, d'accès 

aux soins et de coordination. Cette mission comprend notamment la diffusion d'outils pour le 

repérage et l'évaluation des situations complexes, l'aide à l'élaboration et la diffusion de 

protocoles pluri-professionnels. 

• Assurer un lien entre ses membres ; 

• Offrir un partenariat à tout professionnel de l’association et favoriser la circulation des 

informations ; 

• Confronter les différentes pratiques, développer à tous les niveaux les liaisons 

interprofessionnelles au sein du dispositif sanitaire et social dans la prévention, la formation, 

le soin et l’accompagnement. 

 

Pour y parvenir, l’association peut porter des dispositifs autonomes de réseaux, de coordination, de 

Plateforme Territoriale d’appui (PTA), de Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) 

ou tout autre dispositif créé pour répondre aux objectifs de l’association. 

 

 

Article 3 - Siège social et durée 

Le siège social est fixé à REIMS (Marne). 

Il pourra être transféré en tous lieux de la région par simple décision du conseil de gestion. 

La durée de l’association est illimitée. 
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Article 4 – Membres : Catégories et conditions d’admission, 

L'association se compose de : 

• Membres d'honneur : les personnes auxquelles le conseil de gestion a conféré cette qualité 

en raison de leur contribution morale, intellectuelle ou financière exceptionnelle au service 

des buts poursuivis par l'association. Ils sont exemptés de cotisation. Les membres d’honneur 

sont susceptibles d’intervenir en conseil de gestion pour trancher une décision qui ne dégage 

pas de majorité absolue. 

• Membres de droit : personnes physiques ou morales à qui les statuts conférent cette qualité 

en raison de leurs missions et de leur soutien à l’association pour la construction et la 

réalisation de ses objectifs. Les membres de droits sont exemptés de cotisation. Dans le 

cadre des PTA, L’URPS ML Grand-Est est reconnue membre de droit de l’association et se voit 

attribué un siège de droit dans tous les CTS consacrés aux activités de PTA ainsi qu’un siège 

au conseil de gestion. Les représentants URPS ML qui siègent dans les CTS PTA ne sont pas 

éligibles au rôle de président ou de vice-président de ces CTS et ne peuvent se faire élire au 

conseil de gestion en tant que tel.  

• Membres actifs : les personnes qui participent régulièrement aux travaux de l'association et 

s'engagent à œuvrer pour la réalisation de son objet. Les membres actifs acquittent une 

cotisation annuelle dont le montant et la date d'échéance sont fixés par l’assemblée 

générale.  

• Membres associés : les personnes morales composantes des PTA. Ils sont exemptés de 

cotisation et automatiquement intégré au conseil stratégique de la PTA concernée. Ils ne 

peuvent être élus au conseil de gestion. 

 

Article 5 – Dispositifs & Branches : Catégories et définitions 

Lors de leur demande d’admission, les membres doivent préciser à quel dispositif ils souhaitent être 

rattachés. La définition et l’organisation des dispositifs sont précisés dans le règlement intérieur. 

 

Suppression de la présentation des collèges pour les intégrer dans le règlement intérieur. 

 

Branches :  

Pour favoriser la représentation de l’ensemble des types d’acteurs du territoire, les dispositifs PTA 

sont composés de « branches » qui éliront en leur sein des représentants pour siéger dans leurs 

instances de gouvernance les Conseils Territoriaux Stratégiques (CTS) : 

1. Médecins généralistes + URPS ML GE,  

2. Autres professionnels de santé libéraux (Infirmières, Pharmaciens, Sages-femmes, Médecins 

spécialistes, Kinésithérapeutes, Podologues, Orthoptistes, Diététiciens, Psychologues) et 

leurs unions régionales (sauf URPS ML GE), 

3. Etablissements sanitaires,  

4. Etablissements sociaux et médicaux sociaux,  

5. Opérateur de la PTA,  

6. Composantes de la PTA,  

7. Patients,  

8. Autres partenaires. 

 

Article 6 - Perte de la qualité de membre 

La qualité de membre se perd par : 

• La démission notifiée par lettre recommandée adressée au président de l’association. 

• Le décès des personnes physiques. 

• La dissolution, pour quelque cause que ce soit des personnes morales, ou leur déclaration en 

état de redressement ou de liquidation judiciaire. 
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• L’exclusion prononcée par le CTS dont le membre à exclure dépend et ce pour non-paiement 

de cotisation ou pour motif grave. Dans ce dernier cas, le membre intéressé est 

préalablement invité à fournir des explications sur les faits susceptibles de motiver son 

éventuelle exclusion et, plus généralement, à faire valoir ses moyens de défense. Ce dernier 

statue sans possibilité d'appel. 

 

Les membres de droits ne peuvent perdre leur qualité de membre de droit. 

 

Article 7 - Assemblées générales : dispositions communes  

7-1 composition : 

L’assemblée générale comprend tous les membres de tous les dispositifs de l’association : 

Les membres actifs à jour de leur cotisation à la date de l’envoi de la convocation aux dites 

assemblées, les membres d’honneur, les membres de droits et les membres associés.  

Les personnes morales sont représentées par leur représentant légal en exercice ou par toute autre 

personne dont l’habilitation aura été notifiée au président. 

 

Un règlement intérieur précise et complète les modalités de fonctionnement des assemblées 

générales. 

 

Article 8 - Assemblées générales ordinaires 

8-1 : fonctionnement 

L'assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de 

l’exercice social et chaque fois qu’elle est convoquée par le président, par le conseil de gestion, par 

une fraction égale au moins à la moitié des membres d’un des CTS ou par un quart de ses membres.  

L’assemblée générale est convoquée par lettre simple ou par mail, au moins quinze jours à l’avance. 

La convocation contient l’ordre du jour. Quand l’assemblée générale est convoquée à l’initiative du 

conseil de gestion, d’un CTS, ou d’un quart de ses membres, ceux-ci peuvent exiger l’inscription à 

l’ordre du jour des questions de leur choix. 

L'assemblée générale ordinaire ne peut valablement délibérer que si le tiers de ses membres est 

présent ou représenté. 

A défaut de quorum sur première convocation, l’assemblée générale est à nouveau convoquée, mais 

à quinze jours d’intervalle et avec le même ordre du jour ; elle peut alors délibérer quel que soit le 

nombre de membres présents ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité des votants, à l’exception des élections des CTS qui sont 

réalisées à la majorité des votants au sein de chaque dispositif. 

 

8-2 : pouvoirs 

1. L'assemblée générale ordinaire entend le rapport d’activité, le rapport financier et le rapport 

du Commissaire aux Comptes.  

2. Nomme les membres de droits et leur attribue un siège au sein d’un ou plusieurs conseils. 

3. Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget prévisionnel et donne quitus de 

leur gestion aux membres du conseil de gestion. 

4. L’assemblée générale nomme pour la clôture des comptes de six exercices un commissaire 

aux comptes titulaire, et un commissaire aux comptes suppléant, inscrits au tableau de 

l'Ordre. Le commissaire aux comptes exerce sa mission selon les normes et règles de la 

profession. Il établit et présente, chaque année, à l'assemblée générale appelée à statuer sur 

les comptes de l'exercice clos, un rapport rendant compte de sa mission et certifiant la 

régularité et la sincérité des comptes. 

5. Lors de l’assemblée générale ordinaire les membres de chaque dispositif procèdent ou 

valident les élections et la révocation des membres des CTS de leur dispositif. 
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6. Elle se prononce sur le rapport visé à l’article L.612-5 du Code de Commerce, que lui présente 

le commissaire aux comptes. 

 

 

 

Article 9 - Assemblées Générales Extraordinaires 

9-1 : fonctionnement : 

Elle est convoquée par le conseil de gestion ou par une fraction égale au moins à la moitié des 

membres d’un des deux conseils techniques et scientifiques ou par un quart de ses membres.  

L'Assemblée générale extraordinaire ne peut valablement délibérer que si le tiers de ses membres 

est présent ou représenté. 

A défaut de quorum sur première convocation, l’assemblée générale extraordinaire est à nouveau 

convoquée, mais à quinze jours d’intervalle et avec le même ordre du jour ; elle peut alors délibérer 

quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité qualifiée des votants. 

 

9-2 : pouvoirs :  

L'Assemblée générale extraordinaire a compétence pour procéder à : 

1. La modification des statuts,  

2. La dissolution de l’association et à la dévolution de ses biens,  

3. Sa fusion, 

4. Sa transformation.  

 

Article 10 – Les CTS  

Chaque dispositif élit en son sein un CTS (Conseil Technique et Scientifique ou Conseil Territorial 

Stratégique) pour une durée de 3 ans. La dénomination de ces CTS est précisée dans le règlement 

intérieur.   

 

10-1 : composition 

Les CTS sont renouvelés chaque année par tiers lors l’Assemblée Générale selon des modalités 

définies par le règlement intérieur. Les membres sortants sont rééligibles. 

 

Lors de sa demande d’admission au CTS, le demandeur précise : 

• S’il adhère en qualité de personne physique ou personne morale.  S’il s’agit d’une personne 

morale il devra être officiellement mandaté par l’organisme qu’il représente. 

• Si sa demande d’admission concerne un Conseil Territorial Stratégique il devra préciser dans 

quelle branche il se présente. 

 

En cas de vacance d’un ou plusieurs membres du CTS et ce pour quelque raison que ce soit, le CTS 

concerné pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur 

remplacement définitif par la plus proche assemblée générale. 

 

Les mandats des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le 

mandat des membres ainsi remplacés. Si la ratification par l'assemblée générale n’était pas obtenue, 

les délibérations prises et les actes accomplis n'en seraient pas moins valides. 

 

10-2 : Fonctionnement 

Le CTS de chaque dispositif se réunit aussi souvent que l’intérêt de l’association l’exige et au moins 

deux fois par an. Il se réunit à l’initiative et sur convocation de son président. 

Il peut également se réunir à l’initiative de l’un de ses membres dans des conditions prévues au 

règlement intérieur. 
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Les convocations sont effectuées par tous moyens et adressées aux membres au moins cinq jours 

avant la date fixée pour la réunion. 

Les convocations contiennent l’ordre du jour de la réunion, établi par le président ou, à défaut, par 

l’un de ses membres élu au conseil de gestion. 

Quand le CTS se réunit à l’initiative de l’un de ses membres, celui-ci peut exiger l’inscription à l’ordre 

du jour des questions de leur choix. 

Le CTS de chaque dispositif ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres est 

présente ou représentée. Un membre absent peut en mandater un autre pour le représenter. Un 

membre ne peut détenir plus de 2 pouvoirs. 

 

A défaut de quorum sur première convocation, le Conseil est à nouveau convoqué après un délai de 

15 jours et pourra alors délibérer selon règles énoncées dans le règlement intérieur.  

Tout membre du CTS qui sans excuse, n’aura pas assisté à deux réunions consécutives, pourra être 

considéré comme démissionnaire. 

Les chefs de projets ou directeur de l’association participent aux réunions du CTS sans pouvoir 

prendre part au vote des résolutions. 

Les décisions sont prises à la majorité des parts de votes présentes ou représentés. En cas de partage 

des voix, celles du président est prépondérante. 

Un règlement intérieur précise et complète les modalités de fonctionnement de chaque conseil 

technique et scientifique. 

 

10-4 : Pouvoirs 

Les CTS ont les pouvoirs suivants : 

• Pour leur thématique ou leur territoire, Ils définissent la politique et les orientations 

stratégiques en termes de missions, de services, de budget et de financements et veillent à 

leur mise en œuvre. Il valide le budget des actions relatives à la thématique concernée et le 

propose au conseil de gestion. 

• Pour leur thématique ou leur territoire ils définissent leurs besoins en matière de ressources 

humaines et de fonction support et le cas échéant établissent les fiches de postes des 

salariés dédiés à leur activité. 

• Ils participent avec le conseil de gestion au recrutement des ressources humaines dédiées 

intégralement à leur activité. 

• Ils élisent en leur sein à la majorité des parts de votes exprimées, parmi les membres actifs : 

o Un président du CTS. Le Président a pour mission de convoquer le conseil et en dirige les 

débats. Il exerce ses fonctions pendant la durée de son mandat au CTS. 

o Un vice-président. Le Vice-Président seconde le président dans l’exercice de ses 

fonctions. Il le remplace en cas d’empêchement prolongé ou permanent, selon les 

modalités prévues au règlement intérieur. 

o Le président et le vice-président siègent au Conseil de gestion 

 

Le Président et le vice-président des CTS cumulent leurs fonctions avec celles de membre du Conseil 

de gestion de l’association. 

 

 

10-5 : Spécificités des CTS PTA 

Les élections des Conseils Territoriaux Stratégiques, sont faites au sein de leur dispositif, branche par 

branche.  Au sein du CTS ces branches ont des parts de vote variables. 
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Branches Part de 

votes 

Médecins généralistes + URPS ML GE 35% 

Autres professionnels de santé libéraux (Infirmières, Pharmaciens, Sages-femmes, 

Kinésithérapeutes, Podologues, Orthoptistes, Diététiciens, Psychologues) et leurs 

représentants.  

10% 

Etablissements sanitaires 10% 

Etablissements sociaux et médicaux sociaux 9% 

Opérateur PTA 9% 

Composantes PTA 9% 

Patients 9% 

Autres partenaires 9% 

 

En tout état de cause, la branche des médecins généralistes du territoire et de l’URPS ML GE 

détiendra une minorité de blocage qui ne pourra descendre sous les 35% des parts de vote au sein 

du CTS. Cette minorité de blocage implique que si la branche des médecins généralistes et de l’URPS 

ML GE vote contre une proposition celle-ci ne pourra être entérinée et devra faire l’objet d’une 

nouvelle discussion et d’un nouveau vote.   

 

L’élection dans les CTS PTA des représentants de chaque branche, se fait en son sein.  

Ex : au sein du dispositif de la PTA X ne peuvent élire les représentants de la branche médecins 

généralistes que les médecins généralistes à jour de leur cotisation et membre du dispositif de la PTA 

X.  

 

Lors des questions soumises à la votation, une branche ne peut exprimer qu’un vote unique. Ce vote 

représentera l’intégralité des parts de la branche. Pour y parvenir au sein de leur branche, les 

membres présents ou représentés, décident à la majorité, du vote qu’exprimera la branche. 

Ex : Dans une branche il y a 3 personnes présentes. Une personne vote A et 2 personnes souhaitent 

voter B alors la branche vote B. 

 

Article 11 - Conseil de gestion  

11-1 : composition 

Le Conseil de gestion est composé de : 

• 2 membres de chaque CTS (Président et Vice-président de chaque CTS) 

• 1 membre représentant l’URPS ML. 

 

Les membres sortants sont rééligibles. 

 

Les fonctions de membre du conseil de gestion prennent fin par la démission de cette qualité, 

l’absence non excusée à 2 réunions consécutives du conseil de gestion, la révocation par le CTS, 

laquelle peut intervenir ad nutum et sur simple incident de séance, par la perte de la qualité de 

membre du CTS et la dissolution de l’association. 

 

En cas de vacance d’un ou plusieurs membres du conseil de gestion, ce dernier pourvoit à leur 

remplacement par cooptation de membres choisis parmi le CTS d’appartenance, et ce jusqu’au 

prochain CTS concerné. Si la ratification par le CTS n’était pas obtenue, les délibérations prises et les 

actes accomplis n’en seraient pas moins valides. 
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11-2 : Fonctionnement 

Le conseil de gestion se réunit au moins trois fois par an à l’initiative et sur convocation du président 

qui fixe son ordre du jour. La convocation peut être faite par tous moyens au moins trois jours à 

l’avance. Le conseil de gestion ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres sont 

présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de 

partage des voix, celles des présidents sont prépondérantes. Un conseil de membres d’honneur peut 

être saisi en cas de désaccord. Ce dernier peut en appeler à une décision des CTS en ultime recours.  

Le directeur participe aux réunions du conseil de gestion sans pouvoir prendre part au vote des 

résolutions. 

Les procès-verbaux des séances du conseil de gestion sont tenus sur un classeur ad hoc et signés par 

les deux présidents. 

Un règlement intérieur précise et complète les modalités de constitution et de fonctionnement de 

chaque conseil de gestion ainsi que les prérogatives et pouvoirs de ses différents membres.  

 

11-3 : Pouvoirs du conseil de gestion 

Sans préjudice de leurs attributions respectives ci-après définies, les membres du conseil de gestion 

assurent collégialement la préparation, la mise en œuvre des décisions de l’assemblée générale et 

des CTS. 

• Il s’assure de la conformité sur le plan statutaire et financier des décisions prises en CTS. En 

cas de désaccord avec une décision de CTS une contreproposition est faite par le conseil de 

gestion au CTS. En cas de refus du CTS une assemblée générale extraordinaire est convoqué 

pour statuer. 

• Il approuve les projets de conventions visées à l’article L.612-5 du Code de Commerce qui 

lui sont soumis, 

• Il prépare le budget et le présente à l’assemblée générale après approbation des CTS, 

• Il arrête les comptes de l'exercice clos,  

• Il convoque les assemblées générales et fixe l'ordre du jour, 

• Il assure la gestion courante de l’association (comptabilité, social, administration…) en lien 

avec le directeur. 

• Il élit parmi ses membres : 

o Un président – le président de l’association – qui convoque le conseil et en dirige les 

débats et qui exerce ses fonctions pendant la durée de son mandat au conseil. Il est de 

fait le président de l’association. 

o Un vice-président qui seconde le président dans l’exercice de leurs fonctions. Il le 

remplace en cas d’empêchement prolongé ou permanent, selon les modalités prévues au 

règlement intérieur. 

o Un trésorier qui établit, ou fait établir sous son contrôle, les comptes annuels de 

l’association. 

 

Article 12– Le Président de l’association  

Le président de l’association cumule les qualités de président du conseil de gestion et, le cas échéant, 

du CTS dont il est issu. Il assure la gestion quotidienne de l’association, agit pour le compte du conseil 

de gestion et de l’association, et notamment : 

 

Il a les pouvoirs pleins et entiers pour engager l’association. 

• Il représente l’association dans tous les actes de la vie civile et possède tous pouvoirs à l’effet 

de l’engager. 

• Il a qualité pour représenter l’association en justice, tant en demande qu’en défense. Il ne 

peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu d’une procuration spéciale. 
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• Il peut, avec l’autorisation préalable du conseil de gestion, intenter toutes actions en justice 

pour la défense des intérêts de l’association, consentir toutes transactions et former tous 

recours. 

• Il nomme aux emplois, notamment sur proposition des CTS et signe les contrats de travail. 

• Il convoque le conseil de gestion, fixe son ordre du jour et préside ses réunions. 

• Il convoque, sur délégation du Conseil de gestion, les assemblées générales, 

• Il exécute les décisions arrêtées par le conseil de gestion et l’assemblée générale. 

• Il ordonnance les dépenses,  

• Il présente les budgets annuels qui distinguent tant sur le plan des ressources que des 

dépenses prévisionnelles les besoins de fonctionnement structurels de l’association et 

des différents CTS, chacun pour leur part et contrôle leur exécution. 

• Il est habilité à ouvrir et faire fonctionner, dans tous établissements de crédit ou financiers, 

tous comptent et tous livrets d’épargne. 

• Il signe tous les contrats d’achat ou de vente et, plus généralement, tous les actes et tous les 

contrats nécessaires à l’exécution des décisions du conseil de gestion et des assemblées 

générales. 

• Il présente le rapport annuel d’activité à l’assemblée générale. 

• Il avise le Commissaire aux Comptes des conventions mentionnées à l’article L.612-5 du Code 

de Commerce, dans le délai d’un mois à compter du jour où il en a connaissance.  

• Il peut déléguer par écrit une partie de ses pouvoirs et sa signature à un ou plusieurs 

membres du conseil de gestion ainsi qu’au directeur. 

 

En cas de vacance du poste de président, il est temporairement remplacé par le vice-président. Si 

aucun élu au conseil de gestion n’est candidat au poste de président le conseil procède à un tirage au 

sort parmi ses membres. 

 

Article 13 - Vice-président du conseil de gestion  

Le vice-président seconde le président dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il remplace le président ou le trésorier en cas d’empêchement prolongé ou permanent, selon les 

modalités prévues au règlement intérieur. 

 

Article 14 - Trésorier du conseil de gestion  

Le trésorier établit, ou fait établir sous son contrôle, les comptes annuels de l’association. 

Il procède ou fait procéder à l’appel annuel des cotisations et établit ou fait établir un rapport 

financier qu’il présente avec les comptes annuels à l’assemblée générale ordinaire. 

Il procède ou fait procéder sous son contrôle au paiement des dépenses et à l’encaissement des 

recettes de l’association.  

Il gère, ou fait gérer sous son contrôle, le fonds de réserve et la trésorerie de l’association. 

Il est habilité à ouvrir et à faire fonctionner, dans tous établissements de crédit ou financiers, tous 

comptes et tous livrets d’épargne. 

Il assure également les fonctions de secrétaire en lien avec le directeur. Il s’assure de la bonne tenue 

des registres en conformité avec les textes légaux. 

 

En cas de vacance du poste de trésorier, il est temporairement remplacé par le vice-président. Si 

aucun élu au conseil de gestion n’est candidat au poste de trésorier le conseil procède à un tirage au 

sort parmi ses membres. 

 

 

 

 

 



11 

 

Article 15 - Ressources 

Les ressources de l'association comprennent : 

• Les cotisations des membres, 

• Les subventions de l’état, des collectivités publiques et de leurs établissements. 

• Les intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l'association. 

• Les donations et legs que l’association peut être autorisée à accepter en raison de sa 

capacité, de la nature de son objet ou de ses activités. 

• Les dividendes de ses filiales. 

Et plus généralement toute autre ressource autorisée par la loi. 

 

Article 16 - Comptabilité 

L’association établit dans les six mois qui suivent chaque exercice social des comptes annuels selon 

les normes du plan comptable général, sous réserve des adaptations prévues par le règlement et son 

annexe du 16/2/1999 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et 

fondations. 

 

Les comptes annuels, le rapport d’activité, le rapport financier et le rapport du Commissaire aux 

Comptes sont tenus à la disposition des membres pendant les quinze jours précédant la date de 

l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos. 

 

Il est tenu une comptabilité analytique des comptes de l’association. 

La comptabilité fait apparaitre la distinction tant sur le plan des ressources que des dépenses du 

fléchage des fonds notamment concernant la répartition entre les besoins de fonctionnement 

structurels de l’association et des différents CTS, chacun pour leur part. 

 

Article 17 - Fonds de réserve 

L’association constitue un fonds de réserve dont l’objet spécifique est, d’une part de couvrir les 

engagements financiers qu’elle supporte dans le cadre de son fonctionnement et faire face à tout ou 

partie des obligations qu’elle a souscrites, d’autre part de prendre le relais des concours bénévoles et 

mises à disposition gratuites de locaux, matériels et personnels, qui viendraient à lui faire défaut. 

Les mécanismes de fonctionnement et d’abondement de ce fonds de réserve sont fixés, sur 

proposition du conseil de gestion, par l’assemblée générale. 

 

Article 18 - Exercice social 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre.  

 

Article 19 – Gestion désintéressée  

Tous les membres de l’association exercent leurs fonctions, ou accomplissent les missions 

temporaires qui pourraient leur être confiées dans le cadre de la mise en œuvre du projet associatif 

de façon bénévole et gratuite. De même, ils s’engagent à ne pas utiliser leur participation directe ou 

indirecte à l’activité du réseau à des fins de promotion ou de publicité.  

En conformité avec l’article D 766-1-4 du décret n° 2002-1463 cette interdiction ne s’applique pas 

aux opérations conduites par le réseau et destinées à le faire connaître à des professionnels ou des 

patients concernés, dans le respect des règles déontologiques relatives à la publicité et à la 

concurrence entre confrères.  

La gestion du réseau ainsi constitué sous forme associative est désintéressée.  

Sans remettre en cause le caractère désintéressé de la gestion les membres actifs ayant la qualité de 

professionnels de santé exerçant à titre libéral pourront percevoir une indemnité compensatrice de 

perte d’activité au titre de leur participation aux diverses instances ou organes d’administration du 

réseau ou de l’exécution de missions qui leur seraient confiées par le conseil. Cette indemnité sera 
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calculée selon les mêmes modalités que celles instituées par la loi du 21 juillet 2009 et ses décrets 

disposant des unions régionales de professionnels de santé exerçant à titre libéral.  

De même, sans remettre en cause le caractère désintéressé de la gestion tout membre de 

l’association qui aura engagé des frais ou débours pour le compte du réseau à l’occasion d’une 

mission qui lui aura été préalablement confiée par le conseil, pourra se les faire rembourser sur 

remise des pièces justificatives correspondantes, conformément aux dispositions prévues au 

règlement intérieur. 

 

Article 20 - Dissolution 

En cas de dissolution non consécutive à une fusion, l'Assemblée Générale Extraordinaire désigne un 

ou plusieurs liquidateurs chargés des opérations de liquidation. 

Elle prononce la dévolution de l’actif net conformément aux dispositions de la loi du 1/7/1901. 

 

Article 21 - Règlement intérieur 

Un règlement intérieur, adopté par le conseil de gestion, précise et complète en tant que de besoin, 

les dispositions statutaires relatives au fonctionnement de l’association. 

 

 

Fait à Chalons 

Le 29 janvier 2020 

En deux exemplaires. 


